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Plusieurs jours après le lan-
cement effectif des activi-
tés de cette structure, tout
semble au point mort. De
quoi émettre de sérieuses
inquiétudes sur le proces-
sus de matérialisation des
résolutions arrêtées de ma-
nière consensuelle, à An-
gondjé, du 12 avril au 26
mai derniers, par les repré-
sentants de la classe poli-
tique nationale.

OÙ en sont les travaux dela Commission ad hoc pari-taire en charge du suivi-évaluation des Actes duDialogue politique (Cap-sad) ? En tout cas, cettequestion vaut son pesantd'or. D'autant plus que, de-puis le démarrage effectifdes activités de cette struc-ture, le 14 décembre der-nier, à l'hôtel Palme d'Orde Libreville, les membresdu Capsad ne se sont plusjamais réunis pour accom-plir et examiner les mis-sions qui leur ont étéassignées, au terme duprotocole d'accord issu desassisses qui se sont tenues,du 12 avril au 26 mai der-nier, à Angondjé, dans labanlieue nord de Libre-
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LE mouvement"Conscience citoyenne col-
lective" (CCC) a effectué,récemment, une sortie auquartier Diba-Diba, dans le1er arrondissement de Li-breville. Le responsable decette association, SylvainEndamne, et son équipeont échangé avec les habi-tants de cette partie de lacapitale sur un certainnombre de sujets, notam-ment ceux liés à l'actualitépolitique mais aussi à leursconditions d'existence.Les membres de cette

structure ont tour à tourabordé la question des pro-chaines législatives qui, sil'on s'en tient à la datefixée par la Cour constitu-tionnelle, devraient avoirlieu au plus tard en avril2018. Un scrutin auquelSylvain Endamne et lessiens ont dit vouloir pren-dre part en jouant "un rôleessentiel au bénéfice duGabon et de sa population,particulièrement des habi-tants du 1er arrondisse-ment". «Au sein de Conscience col-
lective citoyenne, nous esti-
mons que nous sommes en
mesure d'assurer et d'assu-
mer valablement cette
charge dans notre circons-

cription politique, en nous
portant candidat à
l'échéance à venir», a dé-claré le responsables duditmouvement. Et d'ajouter:«Nous voulons être ce dé-
puté qui, une fois élu, parti-
cipera au travail législatif
et au contrôle de l'action
gouvernementale ; nous
voulons être ce député qui
fait des propositions de lois
en vue d'améliorer les
conditions de vie des com-
patriotes». Aussi ont-ils appelé au sou-tien et à l'engagement descompatriotes du 1er arron-dissement de la communede Libreville, sans lesquels,selon eux, leur objectif nepeut être atteint. 
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Le leader du mouvement CCC, Sylvain Endamne.
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ville. Ce qui, tout naturelle-ment, laisse planer un sé-rieux doute sur leprocessus de matérialisa-tion des Actes du Dialoguepolitique. D'autant que plu-sieurs mois après la tenuede ce conclave, d'aucunss'interrogent sur la lenteurobservée, selon eux, dans laphase de traduction entextes législatifs et régle-mentaires des résolutionsarrêtées de manièreconsensuelle par les repré-sentants de la classe poli-tique nationale en maidernier. De quoi élargir, un

peu plus, le fossé entre lespolitiques et les popula-tions. Lesquelles estiment,à tort ou à raison, que cheznous, les rencontres entrepolitiques n'aboutissentsur rien de concret.Qu'à cela ne tienne, l'on nepeut s'empêcher de se de-mander quel pourrait êtrel'impact de l'arrêt des acti-vités de la Capsad sur leprocessus de mise enœuvre des Actes du Dia-logue politique. À y regar-der de près, celui-cin'aurait aucune incidenceréelle. Car, la Capsad a un

rôle essentiellement decontrôle. Et qu'en réalité,l'introduction des résolu-tions d'Angondjé dans l'or-donnancement juridiquenational dépend exclusive-ment du gouvernement etdu Parlement. La Capsad secontentant de constater,comme qui dirait,  la ca-dence de leur mise enœuvre.Quoiqu'il en soit, d'aucunsmettent en avant l'absencedes moyens financiers pourjustifier le mode de fonc-tionnement actuel de laCapsad. D'autres pointent

du doigt la volonté de cer-tains acteurs politiquesd'entraver la mise enœuvre des Actes des as-sises d'Angondjé. Au milieude tout cela, plusieursmembres de la Capsad ontl'impression que le démar-rage effectif des activités decette structure aura étéquelque peu précipité. Vuque, selon eux, il est diffici-lement compréhensibleque, quelques semainesseulement après la cérémo-nie officielle de lancement,la Capsad ne fonctionneplus. Sauf à croire, à enten-

dre certains d'entre eux,que les membres du bu-reau se sont réunis, à leurinsu, pour venir, par lasuite, leur soumettre lefruit de leur travail. Ce qui ne les surprendraitpas. Vu que, selon eux, aulendemain de leur nomina-tion à l'issue du Conseil desministres du 27 octobredernier, les membres dubureau de la Capsad, sousla férule des coprésidentsde la majorité, Éric DodoBounguendza, et de l'oppo-sition, Mathieu MboumbaNziengui, avaient élaboréune espèce de feuille deroute qui devrait consti-tuer leur bréviaire.Dans tous les cas, la Capsadest composée de douzemembres de l'opposition,de la majorité et de la so-ciété civile. Étant entenduque son bureau, outre lesdeux coprésidents, com-prend deux co vice-prési-dents, rapporteursgénéraux et autant de rap-porteurs généraux adjointsde la majorité et de l'oppo-sition. Au titre du proto-cole d'accord entre lesparties prenantes du Dia-logue politique, rien nepermet à  tout ce beaumonde d'influencer, dequelque manière que cesoit, le processus de maté-rialisation des Actes d'An-gondjé.

... et de l'opposition.
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Les membres du bureau de la Capsad à l'ouverture de leurs travaux.
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Quelques représentants de la majorité...
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